
                                                                              

                                                         

Proj et d’A rr êté  n°
portant a utori s ation d e  c a pturer et  d étruire  d e s  s p é c i m e n s  vivant s

d’e s p è c e s  a ni m al e s  proté g é e s  d’anoli s  roqu et (Dactyloa roquet) et
d’él euth érod a ctyl e  d e  la M a rtiniqu e  (Eleutherodactylus martinicensis) s ur

le territoire  d e  la M a rtiniqu e

LE PRÉFET

Vu le  Code de  l’Environnement  et  notamment  ses  articles  L.411-1,  L.411-2  et
R.411-1 à R.411-14 et R.412-1 à R.412-7 ;

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié, relatif à la déconcentration des
décisions administratives individuelles ;

Vu le décret n° 97-1204 du 19 décembre 1997 modifié par le décret n° 99-259 du
31 mars 1999, pris pour l’application de l’article 2.1° du décret du 15 janvier
1997 précité ;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n°2004-374 du 29
avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l'État dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2010-1582 du 17 décembre 2010 relatif  à l’organisation et aux
missions des services de l’État  dans les départements et régions d’Outre-mer,
à Mayotte et à Saint-Pierre et Miquelon ;

Vu le décret du Président de la République du 29 juillet 2022 portant nomination
de M. Jean-Christophe BOUVIER en tant que préfet de la région Martinique,
préfet de la Martinique à compter du 23 août 2022 ;

Vu l’arrêté ministériel du 14 octobre 2019 fixant la liste des reptiles et amphibiens
protégés sur le territoire de la Martinique ;

Vu l’arrêté ministériel du 6 janvier 2020 fixant la liste des espèces animales et
végétales à la protection desquelles il ne peut être dérogé qu'après avis du
conseil national de la protection de la nature ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  19  février  2007  modifié  fixant  les  conditions  de
demande et d'instruction des autorisations exceptionnelles d'activités portant
sur des spécimens d’espèces protégées ;

Vu  l’arrêté ministériel du 6 janvier 2020 modifiant les conditions d'instruction des
dérogations définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement ;

Vu l’arrêté n°02-2022-11-25-00003 du 25 novembre 2022 portant délégation de
signature  à  M. Jean-Michel  MAURIN,  Directeur  de  l’Environnement,  de
l’Aménagement et du Logement de la Martinique ;

Vu l’arrêté n°R02-2022-12-08-00002 du 08 décembre 2022 portant subdélégation
de  signature  de  M.  Jean-Michel  MAURIN  aux  agents  de  la  direction  de
l'environnement,  de  l'aménagement  et  du  logement  de  la  Martinique  en
matière d'administration générale ;
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Vu  la  demande  de  dérogation  pour  la  capture  et  la  destruction  à  des  fins
scientifiques de spécimens d’espèces animales protégées sur le territoire de la
Martinique, déposée par Rodolphe ROUGERIE le 9 décembre 2022 ; 

Vu le rapport d’instruction de la Direction de l’environnement, de l’aménagement
et du logement de la Martinique (DEAL) du  19 décembre 2022 ;

Vu l'avis tacite du conseil scientifique régional du patrimoine naturel, consulté par voie
électronique le 23 décembre 2022 ;

Vu les remarques et avis reçus lors  de la consultation publique réalisée sur le site
internet de la DEAL Martinique du XX février au XX février 2023 inclus ;

Considérant que le projet à des fins de recherches va contribuer à l’amélioration
de  la  connaissance  sur  la  contamination  de  la  chaîne  trophique  par  la
chlordécone ;

Considérant qu’il n’existe pas d’autres mesures alternatives à la capture et à la
destruction tels qu’ils sont décrits dans le protocole ; 

Considérant  que  l'autorisation  ne  nuit  pas  au  maintien  des  populations  des
espèces concernées dans leur aire de répartition naturelle ;

Sur  proposition  du  directeur  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du
logement de la Martinique,       

ARRÊTE

A rti cl e  1 er : C a dre  d e  l’autori s ation
Monsieur  Rodolphe  ROUGERIE  est  autorisé  à  des  fins  scientifiques  et  dans  les
conditions fixées par les articles 2 et 3 du présent arrêté : 
- à capturer et détruire des spécimens d’anolis roquet (Dactyloa roquet)  ;
-  à  capturer  et  détruire  des  spécimens  d’éleuthérodactyle  de  la  Martinique
(Eleutherodactylus martinicensis).

A rti cl e  2   : C o nte xte  d e  l’autori s ation
Cette autorisation est accordée dans le cadre d’un projet de recherche mené par
le MNHN, en partenariat avec l’OFB. 
Il s’agit d’un projet de suivi de l’entomofaune, appelé Bioscan, sur le morne Bigot,
mené dans le cadre de l’action 70 du plan gouvernemental Biodiversité,

Le  bénéficiaire  de  la  présente  autorisation  interviendra  dans  le  cadre  de  ses
activités au MNHN et conformément au projet présenté dans la note technique
relative au projet.

A rti cl e  3  : D él ai d e  validité
La  présente  autorisation  est  valable  pour  les  prélèvements  effectués  pour  les
années 2022, 2023 et 2024.

A rti cl e  4   : Livrabl e s
Un  compte-rendu  sera  envoyé  dans  les  6  mois  après  la  fin  de  l'opération,
reprenant  un bilan des principaux résultats  scientifiques de celle-ci,  à la  DEAL
Martinique.
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A rti cl e  5   : A c c r é ditation d e  tier c e  p er s onn e
Si  besoin,  M.  ROUGERIE  pourra  accréditer  des  personnes  disposant  des
compétences techniques suffisantes. 
Une première liste est  proposée,  sur la base de la demande déposée, elle  est
composée de :
- Lucas SIRE, MNHN
- Fabian RATEAU, OFB
- Kévin URVOY, OFB
- Antoine LEVEQUE, OFB

Cette liste pourra évoluer en fonction des besoins. Pour ce faire, M. ROUGERIE
transmettra  à  la  DEAL  de  la  Martinique  et  à  l’OFB,  les  noms et  prénoms des
personnes  accréditées,  s’assurera  que  leur  niveau  de  formation  est  adapté,  à
minima une semaine avant le démarrage de l’opération.
Lors d'interventions sur le terrain, ces personnes devront être munies d'une copie
du présent arrêté ainsi que de l'accréditation délivrée et transmise à la DEAL et à
l’OFB par M. ROUGERIE.

A rti cl e  6   : S u s p en si on ou révo c ation du pré s e nt arrêté
Sans  préjudice  des  sanctions  de  toute  nature  prévues  par  les  règlements  en
vigueur,  toute  infraction  aux  dispositions  du  présent  arrêté  peut  entraîner  la
suspension ou la révocation, le bénéficiaire entendu, de la présente autorisation.

A rti cl e   7  : V oi e s  d e  re co ur s
Dans les deux mois à compter de sa notification – pour le tiers intéressé – ou, de
sa publication – pour les personnes ayant intérêt à agir – au recueil  des actes
administratifs de la préfecture de la Martinique, le présent arrêté peut faire l'objet
de recours amiable et contentieux :
- un recours gracieux est à adresser à M. le préfet de la Martinique - 82, Rue Victor
Sévère -  B.P. 647-648 - 97262 Fort-de-France CEDEX  ;
-  un  recours  hiérarchique  est  à  adresser  à  M.  le  ministre  en  charge  de
l'Environnement  –  Bureau  des  Contentieux  –  Arche  Sud  –  92055  La  Défense
CEDEX ;
- un recours contentieux est à adresser à M. le président du tribunal administratif -
Immeuble Roy Camille - Croix de Bellevue - B.P. 683 - 97264 Fort-de-France

Tout recours amiable (recours gracieux et/ou hiérarchique) doit être adressé en
recommandé avec accusé de réception. L'exercice d'un recours amiable a pour
effet d'interrompre le délai de recours contentieux. Le délai recommence à courir à
compter de la réception du rejet explicite ou implicite (en l'absence de réponse de
l'Administration  au  terme  du  même  délai  de  deux  mois,  la  décision  est
juridiquement qualifiée de rejet implicite).

A rti cl e  8   : E x é c ution du pré s e nt arrêté
La  secrétaire  générale  de  la  préfecture,  le  directeur  de  l’environnement,  de
l’aménagement  et  du  logement,  le  délégué  régional  de  l'office  français  de  la
biodiversité,  le  chef  du  service  départemental  de  l’office  français  de  la
biodiversité, le directeur régional des douanes, sont chargés chacun en ce qui le
concerne de l’exécution du présent arrêté qui  sera publié au recueil  des actes
administratifs de la préfecture de Martinique.

                                                                       Schoelcher, le
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